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Avis de convocation / avis de réunion



FINANCIERE DE L'ODET SE 
 

Société européenne au capital de 105.375.840 Euros 
Siège social : Odet, 29500 Ergué-Gabéric 

056 801 046 RCS Quimper 
INSEE 056 801 046 00048 

 
 

Avertissement : A la suite des annonces du Ministre des Solidarités et de la Santé et de 
2020 interdisant tout rassemblement mettant en présence de manière simultanée plus de 100 personnes sur le 

vie de la Natio
2020 pourraient évoluer. 
 
Il est rappelé que les actionnaires ont la possibilité de voter par correspondance sans être physiquement présents 

sur le site de la société www.financiere-odet.com. 
 

Avis de réunion 
 

Les actionnaires sont informés que le C le jeudi 28 mai 2020, à 
11 heures, dans les locaux de Vivendi, 6/8 rue Tilsitt  75008 Paris, en assemblée générale ordinaire, puis en 

 jour suivant : 
 

I  Assemblée Générale Ordinaire 
 

Ordre du jour 
 

-  Rapport du Conseil sur le gouvernement 
- Rapports des Commissaires aux comptes  Présentation et approbation des 

comptes consolidés du Groupe arrêtés au 31 décembre 2019 et lecture du rapport des 
Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

 
- 

31 décembre 2019 et lecture du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels ; 
quitus aux Administrateurs 

 
- Affectation du résultat 

 
- Approbation des conventions et engagements réglementés 

 
-  

 
- rateurs 

 
- Fixation de la somme fixe annuelle allouée aux administrateurs 

 
-  
 
- -37-3 I du Code de commerce telles 

 
 
- Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou 

 
 
- Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou 

Directeur général de la société (Vote « ex post »)  
 
- Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 

les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou 
attribués au cours de la même période à Cédric de 
mandat de Directeur général délégué (Vote « ex post »)  
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- Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et 
les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er avril au 31 décembre 2019 ou 

Président directeur général (Vote « ex post »)  
 

- Approbation de la politique de rémunération des administrateurs établie par le Conseil 
 

 
- Approbation de la politique de rémunération du Président-directeur général établie par le Conseil 

 
 

- Pouvoirs pour les formalités 
 

II  Assemblée Générale Extraordinaire 
 

 : 
 
 
-  
 
- Rapport spécial des Commissaires aux comptes 
 
-  

 
 
-  Assemblées générales 

disposition permettant le recours au vote à distance par voie électronique. 
 
-  Rémunérations des administrateurs » consécutives 

à la suppression de la notion de « jetons de présence » dans la loi n°2019-486 du 22 mai 2019 dite loi Pacte. 
 
- Pouvoirs pour les formalités 
 

Assemblée générale ordinaire du 28 mai 2020 
 

Première résolution ).  
avoir pris connaissance du rapport de gestion du Conseil 

1 décembre 2019 tels 
 

administrateurs. 
 
Deuxième résolution .  
avoir pris acte de la présentation qui lui a été faite des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2019 et du 
rapport des Commissaires aux comptes,  842 760 milliers 

. 

 
 
Troisième résolution (Affectation du résultat).  osition du Conseil 

 
 
(en euros)  

 107 861 796,28 

Report à nouveau antérieur 593 696 434,98 

Affectation à la réserve légale 0 

Bénéfice distribuable 701 558 231,26 

Dividendes 6 585 990,00 

Au compte « Report à nouveau » 694 972 241,26 

25 mars 2020 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n°37

2000604 Page 3



 16 euros. 
 
Les dividendes perçus par les personnes physiques fiscalement domiciliées en France supportent dès leur 
versement un prélèvement forfaitaire unique (PFU ou flat tax) au taux de 30%, soit 12,8 
le revenu et 17,2 % au titre des prélèvements sociaux.  
Peuvent  %) les personnes 

(50 000 euros pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés, 75 000 euros pour les contribuables soumis à imposition 
commune). 

 
Au moment de leur déclaration, les dividendes peuvent également être soumis sur option, au barème progressif 

 %. Cette option donne lieu, le cas échéant, à 
 du prélèvement forfaitaire unique. 

 revenus.  
 
Les sommes ainsi distribuées seront mises en paiement le 8 juin 2020. 
 

bis 
de ce que les montants des dividendes par action, mis en distribution au titre des trois exercices précédents, ont 
été les suivants : 
 

Exercice 2018 2017 2016 
 6 585 990 6 585 990 6 585 990 

Dividendes (en euros) 1 (2) 1 (2) 1 (1) 
Montant distribué  6,6 6,6 6,6 
 
(1) Les dividendes perçus avant le 1er janvier 2018 par les personnes physiques fiscalement domiciliées en 

France sont soumis au barème progressif de   sur  le revenu, après    abattement  de 
40 %. 

n montant (50 000 euros pour les 
contribuables célibataires, veufs ou divorcés, 75 000 euros pour les contribuables soumis à imposition 
commune) peuvent demander à être dispensées de ce prélèvement. 

 
(2) Depuis le 1er janvier 2018, les dividendes perçus par les personnes physiques fiscalement domiciliées en 

France supportent dès leur versement un prélèvement forfaitaire unique (PFU ou flat tax) au taux de 30 %, 
soit 12,8  % au titre des prélèvements sociaux.  

 %) les 
personnes dont  le  revenu  fiscal  de  référence  de    un certain  montant 
(50 000 euros pour les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, 75 000 euros pour les contribuables 
soumis à imposition commune). 
La  demande  de  dispense  doit  être  formulée, sous  la   responsabilité  de    plus  tard   le 
30 novembre d  
Au moment de leur déclaration, les dividendes peuvent également être soumis sur option, au barème 

 %. Cette option donne lieu, le cas 
 

donner lieu, le cas échéant, à un complément 
hauts revenus.  
 

Quatrième résolution (Approbation des conventions et engagements réglementés).  
après avoir pris connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions et 

-38 du Code de commerce et statuant sur ce rapport, approuve la convention 
 

 
Cinquième résolution .  

renouveler ce mandat pour une durée de trois ans qui 
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Sixième résolution .  
le mandat 

 clos le 31 décembre 2022. 
 
Septième résolution .  L'Assemblée Générale ratifie la 
cooptation en qualité d'administrateur de Ingrid Brochard domiciliée 36 rue des Vignes 75016 Paris, faite par le 
Conseil d'administration lors de sa séance du 12 mars 2020, en remplacement de Chantal Bolloré, pour la durée 
qui restait à courir du mandat de cette dernière, soit jusqu'à l'Assemblée générale ordinaire appelée à statuer sur 
les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Huitième résolution .  L'Assemblée Générale ratifie la 
cooptation en qualité d'administrateur de Valérie Hortefeux domiciliée 72 avenue Henri Martin 75116 Paris, faite 
par le Conseil d'administration lors de sa séance du 12 mars 2020, en remplacement de Virginie Courtin, pour la 
durée qui restait à courir du mandat de cette dernière, soit jusqu'à l'Assemblée générale ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Neuvième résolution .  L'Assemblée Générale ratifie la 
cooptation en qualité d'administrateur de Gilles Alix domicilié Tour Bolloré, 31/32 quai de Dion Bouton, 92800 
Puteaux, faite par le Conseil d'administration lors de sa séance du 12 mars 2020, en remplacement de Financière 
V, pour la durée qui restait à courir du mandat de ce dernier, soit jusqu'à l'Assemblée générale ordinaire appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Dixième résolution .  L'Assemblée Générale ratifie la 
cooptation en qualité d'administrateur de Janine Goalabré domiciliée 29 rue de Quélénnec, 29500 Ergué-Gabéric, 

pour la durée qui restait à courir du mandat de cette dernière, soit jusqu'à l'Assemblée générale ordinaire appelée 
à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Onzième résolution .  L'Assemblée Générale ratifie la 
cooptation en qualité d'administrateur de Lynda Hadjadj domiciliée Tour Bolloré, 31/32 quai de Dion Bouton, 
92800 Puteaux, faite par le Conseil d'administration lors de sa séance du 12 mars 2020, en remplacement de 
Bolloré Participations, pour la durée qui restait à courir du mandat de cette dernière, soit jusqu'à l'Assemblée 
générale ordinaire appelée à statuer sur les comptes de l'exercice clos le 31 décembre 2021. 
 
Douzième résolution (Fixation de la somme fixe annuelle allouée aux administrateurs).  Assemblée 
générale décide de fixer à cinq cent mille (500 000) euros le montant de la somme fixe annuelle allouée aux 

 
 
Treizième résolution . 

 
égation dans les conditions prévues par la loi, à acquérir des actions de la 

société conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du Code de commerce en vue de : 
 

i)  ; 
 

ii) honorer les 
 

 
iii) erne, dans 

la limite de 5 % du capital ; 
 

iv) 

conforme à une charte de  ; 
 

v) 
accès au capital ; et 
 

vi)  
des Marchés Financiers. 
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une 

 
 

actions composant le capital social de la société. 
 

ou hors marché, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis, établir tous 
 

 
Cette autorisation est valable pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée et met fin au 

22eme résolution. 
 
Quatorzième résolution -37-3 I du Code de 

-Vote « ex post »).  

ordinaires, connaissance prise du rapport sur le -37 
-100 II du Code de commerce, les informations 

-37-3 I du Code de commerce qui y sont présentées, 
- Rémunérations et Avantages). 

 
Quinzième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou attribués 

- Vote « ex post »).  énérale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le 

-37 du Code de commerce, approuve, en application 
-100 III du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la 

rémunération totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 

ise- Rémunérations et Avantages).  
 
Seizième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou attribués 

société- Vote « ex post »).  
pour les assemblées générales ordin

- -100 III du Code 
de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages 
de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou attribués au cours de la même 

- Rémunérations et Avantages). 
 
Dix-septième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou attribués 

général délégué- Vote « ex post »).  ux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

-
L.225-100 III du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er janvier au 14 mars 2019 ou attribués 
au cours de la même période à  Cédric 

- 
Rémunérations et Avantages). 
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Dix-huitième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er avril au 31 décembre 2019 ou 

 son mandat de Président 
directeur général - Vote « ex post »).  
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

 -
L.225-100 III du Code de commerce, les éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés au cours de la période du 1er avril au 31 décembre 2019 ou 

directeur général - 
Rémunérations et Avantages). 
 
Dix-neuvième résolution (Approbation de la politique de rémunération des administrateurs établie par le Conseil 

Vote « ex ante »).   quorum et de majorité 
requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

-37 du Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération 
des mandataires so -37-2 II du Code de commerce, la politique de 
rémunération des administrateurs telle que présentée dans le rapport annuel. (Chapitre 4 Gouvernement 

- Rémunérations et Avantages). 
 
Vingtième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Président-directeur général établie par le 

Vote « ex ante »).   générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport sur le gouvernement 

-37 du Code de commerce décrivant les éléments de la politique de rémunération 
-37-2 II, la politique de rémunération du 

Président- - 
Rémunérations et Avantages). 
 
Vingt et unième résolution (Pouvoirs pour les formalités).  tous pouvoirs au 

-verbal pour remplir toutes formalités de droit. 
 

28 mai 2020 
 
Première résolution (Autorisation donnée au Conseil 

.  L'Assemblée générale, 
ires aux comptes : 

 
 autorise -209 et 

suivants du Code de commerce : 
 

- à réduire le capital social, en une ou plusieurs fois, de tout ou partie des actions acquises par la 
société 
capital par périodes de 24 mois ; et 
 

- à imputer la différence entre la valeur de rachat des actions annulées et leur valeur nominale sur les 
primes et réserves disponibles. 

 
 

légales, pour fixer les conditions et modalités de cette ou de ces réductions de capital, modifier en 
conséquence les statuts, effectuer t

générale, faire le nécessaire. 
 
Cette autorisation est valable pour une durée de dix-huit mois à compter de la présente Assemblée. 
 
Deuxième résolution  Assemblées générales » par 

.  générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité des Assemblées générales extraordinaires, après avoir pris 

 Assemblées 
générales tégrer une disposition permettant le recours au vote à distance par voie électronique. 
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 : 

 
« Article 19 - Assemblées générales 
 

évues par la Loi. 
 

 
 

personnellement ou par 
son identité et accomplissement des formalités légales. 
 
Tout actionnaire peut également voter par correspondance selon les modalités fixées par la Loi et les règlements. 
Les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées par les lois et règlements, adresser leur formule de 
procuration et de vote par correspondance concernant toute assemblée générale, soit sous forme papier, 

ion par télétransmission. Conformément aux dispositions de 

acte auquel elle 
 

 
Les Assemblées délibèrent dans les conditions prévues par la Loi, étant rappelé que la majorité requise pour 

 
Les voix exprimées ne comprennent 

 
 

valeur nominale, chaque action de capital ou de jouissance donne droit à une voix. 
 
Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du capital social 

inscription nominative depuis quatre ans au moins au nom du même actionnaire. 
 

ion, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison des actions 
anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 
 
Ce droit de vote double cessera de plein droit pour toute action convertie au porteur ou transférée en propriété. 

-dessus fixé ou conserve le droit acquis, tout transfert par suite de 

scission. 
 
La fusion de la société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de la société 
absorbante, si les statuts de celle-  
 

-arrêt ou indivises, le 
droit de vote en est exercé conformément aux prescriptions légales. 
 

ration ou, en son absence, par un Vice-

elle-même son Président. 
 
Les procès- délivrées conformément à la 
Loi. » 
 
Troisième résolution  Rémunération des 
administrateurs » consécutives à la suppression de la notion de « jetons de présence » dans la Loi Pacte du 22 
mai 2019).  

 Rémunérations des administrateurs 
à la rémunération des administrateurs 
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-Rémunération des Administrateurs sera désormais rédigé comme suit : 

 
« Article 16 - Rémunération des Administrateurs 
 

ut allouer une somme fixe annuelle aux Administrateurs en rémunération de leur 
 

 
Il peut également être alloué aux Administrateurs, par le Conseil 
exceptionnelles dans les cas et dans les conditions prévues par la loi. » 
 
Quatrième résolution (Pouvoirs pour les formalités).  

xtrait du présent procès-
dépôt et de publicité requises par la loi et toutes déclarations où besoin sera. 
 

-------------------------- 
 
A] Formalités préalables pour assister aux Assemblées générales  
 

aux Assemblées 
. 

 
.225-85 du Code de commerce, le droit de participer aux Assemblées générales, 

faire représenter ou voter à distance inscription 
deuxième jour ouvré précédant les Assemblées à zéro heure, heure de 

Paris (soit le mardi 26 mai 2020 à zéro heure) : 
 
- soit dans les comptes de titres nominatifs tenus pour la Société par son mandataire, Caceis Corporate Trust 

 Direction des Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  92130 Issy-Les- Moulineaux, 
 

 
- soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire habilité, pour les actionnaires 

 
e 

par une attestation de participation délivrée par ce dernier, qui apportera ainsi la preuve de sa qualité 
. 

à 
distance 
Caceis Corporate Trust - Direction des Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  
92130 Issy-Les-Moulineaux. 

 
Seuls les actionnaires justifiant de cette qualité au 26 mai 2020 à zéro heure, heure de Paris pourront, dans 
les conditions rappelées ci-dessus, participer aux Assemblées. 
 

B] Modes de participation aux Assemblées générales 
 
1. Pour les actionnaires désirant assister personnellement aux Assemblées générales, aux 

Assemblées sera délivrée par Caceis Corporate Trust de la façon suivante : 
 

  Caceis 
Corporate Trust  Direction des Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  92130 
Issy-Les- Moulineaux, ou se présenter le jour de Assemblée au guichet prévu à cet ef
pièce  ; 

 
  : 

leur compte titre, de transmettre une attestation de participation à Caceis Corporate Trust qui fera 
dmission. 

aux Assemblées deuxième jour ouvré précédant les 
Assemblées à zéro heure, heure de Paris. 
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2. L aux Assemblées générales et souhaitant voter à distance ou 

ils ont conclu un pacte civil de solidarité, à un autre actionnaire ou à toute personne physique ou morale de 
leur choix dans les conditions légales et réglementaires pourront : 

 
- pour les actionnaires nominatifs : renvoyer le formulaire unique de vote à distance ou par procuration, 

qui lui sera ad  : Caceis Corporate Trust  Direction des 
Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  92130 Issy-Les- Moulineaux ; 

 
- pour les actionnaires au porteur : demander le formulaire unique de vote à distance ou par 

procuration 
Direction Juridique de la Société, 31-32 quai de Dion Bouton, - 92811 Puteaux Cedex ou auprès de 
Caceis Corporate Trust  Direction des Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  
92130 Issy-Les- Moulineaux. 

 
Cette demande de formulaire devra pour être honorée, être parvenue à Caceis Corporate Trust ou à la 
Direction Juridique au plus tard six (6) jours avant la date de réunion des Assemblées générales, soit le jeudi 
21 mai 2020. 

 
Le formulaire unique de vote à distance (formulaire unique avec formule de procuration) dûment rempli et 

devra être renvoyé 
chez Caceis Corporate Trust ou à la Direction Juridique de la société (aux adresses indiquées ci-dessus).  
Les votes à distance 
date des Assemblées générales, soit le samedi 23 mai 2020, à la Direction Juridique de la Société ou chez 
Caceis Corporate Trust (aux adresses indiquées ci-dessus). 
 

3. -79 du Code de commerce, la notification de la désignation et 

suivantes : 
 

 Pour les actionnaires au nominatif : en envoyant un e- , 

 ct-mandataires-assemblees@caceis.com en 
précisant leurs nom, prénom, adresse et leur identifiant Caceis Corporate Trust pour les actionnaires au 
nominatif pur (information disponible en haut et à gauche de leur relevé de compte titres) ou leur 
identifiant auprès de leur intermédiaire financier pour les actionnaires au nominatif administré, ainsi que 
les nom et prénom du mandataire désigné ou révoqué ; 

 
 Pour les actionnaires au porteur résultant 

  ct-mandataires-assemblees@caceis.com en précisant leurs 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes ainsi que les nom et prénom du mandataire 
désigné ou révoqué, puis en demandant impérativement à leur intermédiaire financier qui assure la 
gestion de leur compte- aceis Corporate Trust  
Direction des Opérations - Assemblées Générales  14 rue Rouget de Lisle  92130 Issy-Les- 
Moulineaux (ou par fax au 01.49.08.05.82). 
 
Seules les notifications de désignation ou de révocation exprimées par voie électronique, dûment 
complétées, et le cas éché
veille des Assemblées générales à 15 heures (heure de Paris) pourront être prises en compte. 
 
Les désignations ou révocations de mandats exprimées par voie papier devront être réceptionnées au 
plus tard trois jours avant la date des Assemblées, soit le samedi 23 mai 2020. 
 

4.  Conformément -85 du Code de c
exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou 
participation ne peut plus choisir un autre mode de participation aux Assemblées. 
Il peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions. 
Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré précédant les Assemblées à zéro 
heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie, selon le cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, 

notifie la cession à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. 
 
Aucune cession, ni aucune autre opération réalisée après le deuxième jour précédant les Assemblées 
générales 
habilité ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire. 
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s de résolution et questions écrites 

 
1. 

-71 du Code de commerce doivent être envoyées à la 
Société  SE  Direction Juridique  31-32 quai de Dion Bouton, 92 811 Puteaux Cedex, 
par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de vingt (20) jours à compter de la 
publication du présent avis. 
Les demandes doivent être 

-71 du Code de 
commerce. 

les Assemblées générales des résolutions ou des points qui seront présentés est subordonné à 
inscription des titres 

dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant les Assemblées à zéro heure, heure de Paris. 
 

2. -108 du Code de commerce, tout actionnaire peut poser des questions écrites 
des 

documents nécessaires pour leur permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un 
jugement informé sur la gestion et la marche des affaires de la Société, par lettre recommandée avec accusé 
de réception adressée à la Direction Juridique de la Société, 31-32 quai de Dion Bouton, 92811 Puteaux 
Cedex, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date des Assemblées générales. 

-84 du Code de commerce, elles doivent être accompagnées 
 

 
D] Droit de communication des actionnaires 

 
 -73-1 du Code de commerce peuvent être 

consultés au plus tard sur le site de la Société www.financiere-odet.com à compter du vingt et unième 
jour précédant les Assemblées générales. 

 
 Les documents devant être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre des Assemblées 

générales seront disponibles dans les délais légaux à la Direction Juridique de la Société Financière de 
 SE 31-32 quai de Dion Bouton, 92811 Puteaux Cedex. 
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